[Raison sociale] [Adresse du site concerné]
[Nom et fonction du signataire] • [Téléphone] • [Courriel]
[Civilité et nom du parlementaire]
[Député(e) / Sénateur ou sénatrice du département]
[Adresse de la permanence]
[Ville], le [date]
Objet : PLFSS 2027 – projet taxe sucre  - votre soutien est décisif pour notre entreprise !
[Madame la Députée / Monsieur le Député / Madame la Sénatrice / Monsieur le Sénateur],
Je sollicite votre intervention lors de l’examen du projet de loi de financement de la sécurité sociale pour 2027 afin d’écarter l’extension de la taxe aux produits sucrés prévue à l’article 8. Si elle était adoptée en l’état, cette mesure pourrait fragiliser notre entreprise et sa capacité à investir sur votre territoire.
Adhérente de la Fédération des Entrepreneurs de Boulangerie (FEB), notre entreprise [raison sociale] exerce une activité de [activité] à [commune], où elle emploie [nombre] salariés. Elle contribue à l’économie locale à travers [fournisseurs locaux, apprentissage ou autre contribution concrète].
Dans la version du projet qui nous a été communiquée, certains produits transformés préemballés, contenant des sucres et au moins un additif, seraient taxés dès le 1er janvier 2027. Le code douanier NC 1905, qui concerne les produits de boulangerie, pâtisserie et viennoiserie, figure dans le périmètre. Le tarif atteindrait 22 euros pour 100 kg à partir de 30 % de sucres totaux.
Pour notre entreprise, les produits potentiellement concernés sont [familles de produits]. Sur la base de [volume annuel et hypothèses retenues], nous estimons le coût annuel à [montant] euros, soit [part] % de notre [chiffre d’affaires / résultat d’exploitation]. Cette estimation reste à affiner selon le texte adopté. Une telle charge pourrait [conséquence concrète : réduire un investissement, freiner des recrutements ou peser sur les prix], notamment pour [projet local concerné].
Nous partageons l’objectif de réduction de la consommation de sucre. La FEB travaille depuis plus d’un an avec les ministères de la Santé et de l’Agriculture à un accord collectif volontaire de réduction du sucre dans les pâtisseries et viennoiseries. Ce projet vise une baisse d’au moins 5 % des teneurs moyennes en sucre de l’offre concernée d’ici 2031. [Notre entreprise a déjà engagé les actions suivantes : reformulations, essais ou investissements à préciser.]
Cette taxe mobiliserait des ressources nécessaires à ces efforts. Je vous demande donc de soutenir un amendement supprimant cette extension et de relayer auprès du Gouvernement la nécessité de reconnaître et d’accompagner l’accord collectif porté par la FEB.
Je suis à votre disposition pour un échange ou une visite de notre site afin de vous présenter nos produits, nos engagements et l’impact estimé de cette mesure.
Je vous prie d’agréer, [Madame la Députée / Monsieur le Député / Madame la Sénatrice / Monsieur le Sénateur], l’expression de ma considération distinguée.
[Nom, fonction et signature]
Pièce jointe : communiqué de presse de la FEB du 30 septembre 2026.


Personnaliser le courrier aux parlementaires
Page destinée aux adhérents >> à retirer avant l’envoi du courrier.
Avant l’envoi
Remplacer tous les champs surlignés et conserver une seule civilité, adaptée au destinataire. Utiliser le papier à en-tête de l’entreprise si disponible.
Préciser le site implanté dans la circonscription du député ou dans le département du sénateur, les emplois concernés et une contribution locale vérifiable.
Identifier les produits réellement susceptibles d’entrer dans le périmètre. Ne pas présenter toute la production comme taxable.
Renseigner le coût estimé et une conséquence concrète. Si le chiffrage manque, remplacer le paragraphe économique par la variante ci-dessous. Supprimer toute information facultative non documentée.
Ne conserver le passage sur les actions de l’entreprise que si elles ont effectivement été engagées. Joindre le communiqué de la FEB. Retirer cette page puis informer la FEB du contact pris.

>> Trouvez ici vos députés par département 
>> Trouvez ici vos sénateurs par département 
Repères pour estimer le coût
Pour les produits relevant du code NC 1905, les tarifs inscrits à l’article 8 sont de 4,07 €/100 kg pour une teneur totale en sucres de 10 % à moins de 23 %, de 14 €/100 kg de 23 % à moins de 30 %, et de 22 €/100 kg dès 30 %. Les sucres ajoutés et naturellement présents sont pris en compte.
Coût annuel estimatif = somme, pour chaque tranche, du volume annuel taxable en kg ÷ 100 × tarif applicable. Retenir les volumes entrant effectivement dans l’assiette, pas l’ensemble de la production. Pour un ratio, utiliser un chiffre d’affaires ou un résultat de la même période et préciser lequel.
Si les produits contiennent des édulcorants de synthèse, le projet prévoit une contribution de 4,50 €/100 kg jusqu’à 120 mg/kg inclus et de 6 €/100 kg au-delà. Elle peut s’ajouter à la contribution sur les sucres lorsque les deux s’appliquent.
Points à vérifier avec la FEB
Le périmètre dépend notamment du préemballage, du code douanier et de la consommation en l’état ou après simple réchauffage ou décongélation. Pour la contribution sur les sucres, la présence d’au moins un additif est aussi requise. L’article ne détaille pas expressément le traitement des additifs de transfert. Les cas limites doivent être confirmés avant chiffrage.

Références : projet de PLFSS 2027 joint, article 8, pages numérotées 16 à 18 ; communiqué de presse de la FEB du 30 septembre 2026.
